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RÉpuaueur
FRANçArSE

UBERrÉ - ÉGAUTÉ - FRATERNtTÉ

COMMUNE DE MOISSETTES
vat D'otsE

Le Maire de MOISSELLES,

VU la demande de permis de construire n" PC 095 409 26 80002, dont les pièces et plans annexés;

vu l'avis de dépôt de la demande en date du 28/05/2026 et affiché en date du 28/05/2026;

VU le dépôt de pièces complémentaires en date du 09/06/2026 et du 23/06/2026 ;

VU le Code de l'Urbanisme;

vU le Plan Local d'Urbanisme (PLU) de MOISSELLES approuvé le O7 /07 /2014, modifié le L0l07l2015 et révisé
b 17 /Lo/2019 :

VU le règlement applicable à la zone UGa ;

vU l'avis favorable de CAPV en date du 08/06/2026, ci-annexé ;

VU l'avis de cRDF en date du09/06/2026, ci-annexé ;

VU l'avis favorable du SIGIDURS en date du 16106/2026, cÈannexé ;

vu l'avis de vEoLlA en date du t7 /06/2026, ci-aîîexé ;

vu l'avis du slAH en date du 22/06/2026, ci-annexé ;

vu I',avis d'ENEDts en date du 02107/2026, ci-annexé ;

ARRETE ACCORDANT

UN PERMIS DE CONSTRUIRE

ASSORTI DE PRESCRIPTIONS
DELIVRE PAR I.E MAIRE AU NOM DE LA COMMUNE

ARRETE MUNICIPAt n'ARR-2026-32

DESCRIPTION DE LA DEMANDE RÉFÉRENCE DU DossIER
N" PC 095 409 26 Bür02Dossier déposé le 28/05/2026 et complété le 09/06/2026 et le 23/06/2026

Par:

Demeurânt au :

Pour:
5ur une propriété sise

Cadastrée sous :

D'une superficie de :

Monsieur SALMIER Yoann et
Madame PÊREIRA Nathalie
12 rue Jules Ferry - 63118 CÉBAZAT

Construction d'une maison individuelle
Sbis rue du Moutier - 95570 MOISSEttES
4B441
748 mz

SURFACES DE PLANCH ER

- Créée : 194,50 m'I

DESTINATION
Habitation
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ARRETE

ARTICLE 1"' : Le permis de construire susvisé est ACCORDE, pour une surface de plancher créée de
194,50 m2, sous réserve du respect des prescriptions énoncées ci-dessous.

ARTICLE 2 : Les prescriptions suivantes annexées au présent errêté devront être strictement respectées :

RESEAUX:

CAPV : << Desserte dssdinissement existdnte
a Gestion des bronchements: Ploine Vollée

o Desserte eoux usées: Desservi
o Desserte eoux luvioles: Desservi

Syndicat de tronsport ossoinissement : SIAH (cf débit de fuite gestion eoux pluvioles si régulotion)o

contru i ntel s) qéotech nique( s) du sol connueld impodant la oestion des eoux pluviales :

Type de réseou Type d'eoux Locolisation

séparotif Eoux usées SIAH Rue du Moutier
Rue du MoutierSéporotif Eoux pluvioles CAPV

o Sons objet
o hfiltration interdite : NON

Projet de roccordement des eoux usées: Roccordement ou éseou collectif
Prescriptions: Dons le cos où il existe des oppareils sonitoires se trouvont à un niveou inférieur de

celui de lo voirie publique, le bronchement doit être muni d'un clopet onti-retour, à lo chorge

exclusive du propriétoire, situé en domoine privé. Création d'un bronchement sur le réseou public

d'ossoinissement est exécuté obliqotoirement por le Service Assoinissement de Ploine Vollée

(entreprise mondotée sous so direction) dux frois du demandeur.
Boîte de bronchement : A créer

Conformité du rdccordement des eaux usées ou règlement de service : CONFORME

EAUX PLUVIALES :

o Projet de gestion des eaux pluvioles : Un système de récupérotion d'eou de pluie enterré est prévu

sur lo porcelle pour l'orrosoge du jordin et les besoins domestiques outorisés. Le trop-plein sero
géré por un dispositif d'infiltrotion à lo porcelle

o Etude pédologique: NON

a Boîte de bronchement : Sons Objet
o Conformité du roccordement des eoux pluvioles ou règlement de service : CONFORME

o Piscines:Sans objet
o Gestion des eaux souterraines: Sans objet

Le pétitionnoire ossurero lo séporotion des eoux usées et des eoux pluvioles. Les bronchements d'eoux
usées et d'eoux pluviales seront réolisés selon les prescriptions des règlements en vigueur (règlement
d' osso i n i sseme nt, fosci cu I e 70, ... ).

EAUX USEES

o
o

o
o

AUTRES EAUX :

SIAH :
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Le pétitionnoire devro s'ossurer de lo présence de concessionnaires (EDF, GDF, Fronce Télécom, Eou
Potoble...), susceptibles de générer des controintes en termes de foisobilité et/ou de coût pour lo réalisotion
des bronchements d'ossoinissement. Un dispositif de relevage sero à mettre en æuvre si le projet de
construction est situé en contrebos et/ou un système onti-reflux.

Gestion des Eoux pluviales / lutte contre les inondotions
lnfiltration : outorisée
ll est de lo responsobilité du pétitionnaire de s'ossurer de lo copocité d'infilùotion du sol. En effet, si le
projet est situé en zone de controintes sol et sous-sol porticulière (gypse, tourbe, orgile, corrières...),
l' infiltrotion pourroit être proscrite.

Volume de gestion des eoux pluvioles à lo porcelle à mettre en æuvre de l'ordre de 3 400 litres, régulé à
7 L/s (colculé sur l'emprise ou sol du projet indiqué dons le dossier de permis de construire, à sovoir:
168 m2). Dont un volume d'eou en zéro rejet (infiltrotion, évoporotion, réutilisotion...) des pluies courontes
pour une lome d'eou de I mm en 24h pour le respect des prescriptions du SAGE Croult Enghien-Vieille Mer
de l'ordre de 1 700 litres.

Roccordement des eoux pluvioles

Le projet pourroit être roccordoble ou réseou d'eoux pluvioles, s'il existe, rue du Moutier (en fonction de lo

foisobilité technique). Le pétitionnoire doit se rdpprocher des services de lo CAPV. Le pétitionnaire devro
prendre contdct ovec un technicien dssoinissement pour connoître les modalités techniques de

bronchement.

Pdrticipotion pour le Findncement de l'Assoinlssement Collectif (PFAC)

Le projet est soumis ou poiement de lo PFAC. Le montont sero réclomé après le roccordement du projet. A

titre informotif, le montont de lo PFAC pour ce projet est estimé à 1750 €.

I nformoti on s su D Dl é me nto ires
Le projet est situé dans une zone d'inondable por débordement de cours d'eou et dons une zone urbonisée
offectée por des inondotions de type torrentiel à coulées de boues; est concerné por lo présence d'une
noppe olluviole; pourroit être concerné, d'oprès l'étude des oléos d'inondotion des bossins versonts du
Croult et du Petit Rosne menée por le DDT95 en 2024, por un oléo de ruissellement foible; est situé dons

une enveloppe de probobilité foible de présence de zone humide; est concerné por une zone de maîtrise
du ruissellement; est concerné por un niveou de susceptibilité des sols oux aléos « retroit-gonîlement des

sols argileux »: moyen.

Le pétitionnoirc devra s'dssurer de l'emplocement exad du cours d'eou busé « Le Petit Rosne » qui posse

en lond de parcelle, alin de loisser de port et d'autrc de ce dernier, une morge de retruit de l'implantdtîon
de lo construction ou toutes dutrcs destinations des sols engendront une impeméabilisation. Le SAGE

Ctoult-Enghien-Vieille Mer sans so disposition 776, recommdnde un rctrdit de 75 m de port et d'dutre de
l'ouvrage qui peut êtrc dlliné par une étude plus locale.
Cette morye de rertroit vise à préserver les potentialités des lits mineurs et majeurs des cours d'eou et
réduire lo vulnérobilité des biens et des personnes Ioce oux inondations. »
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Roccordement des eoux usées

Le projet est roccordoble ou réseou d'eoux usées de compétence SIAH, rue du Moutier. Le pétitionnoire
devro prendre contoct ovec un technicien ossoinissement pour connoître les modolités techniques de

bronchement.



visionnement du chontier n uxd verses

Avont l'ouverture du chontier, le pétitionnoire devro impérotivement se ropprocher des services
municipoux ofin d'étoblir un plon de livroison et d'orgonisotion des occès, de monière à gorontir en
permonence lo circulation sur lo rue du Moutier.

Les livroisons devront être strictement encodrées et orgonisées de foçon à éviter tout stotionnement de
comions, engins ou véhicules de chontier sur lo voie publique. La rue du Moutier devro rester occessible en
toutes circonstances, tdnt pour les riveroins que pour les services de secours.

GRDF :

Des bronchements peuvent encore olimenter les porcelles concernées, en conséquence, nous vous prions
de bien vouloir prendre en compte qu'une demonde de modificotion ou de suppression de branchement
est nécessoire ovont le démorroge des trovoux.

DECHETS:

SIGIDURS:

S'ogissont de lo présentotion des bocs, les équipes de collecte ne sont pos outorisées à entrer à l'intérieur
des espoces privés. L'intégrolité des bocs et des encombronts devro être présentée le long de lo voie de
circulotion les jours de collecte.

La réalisation de l'opération projetée donnera lieu au versement de la taxe d'aménagement
pour sa part communale, départementale et régionale et de la redevance d'archéologie
préventive. Le redevoble de ld taxe d'oménogement devro déclorer les éléments nécessoires ù
l'étdblissement de celle-ci ddns les g0 jours à compter de l'dchèvement dét'initiî des travoux (ou sens de
l'orticle 1406 du CGI). Cette déclorotion est à effectuer sur I'espoce sécurisé du site internet
www.imDots qouv.fr vio le service « Gérer Mes Biens lmmobiliers »

Au titre de la contribution à la production des équipements propres au projet susvisé, le
bénéficiaire devra, préalablement aux travaux de raccordement à la voie publique et de
branchements aux réseaux publics, contacter les autorités compétentes. Les trovoux seront
exécutés oux frois du demandeur.

Toute entrée charretière implique la création d'un bateau d'accès sur le trottoir, dont la

demande doit être adressée aux services techniques de la voirie communale (ou de ta voirie
départemeîtale, te cas échéant).

Les trovaux sont effectués oux frois du demondeur.

Les chaussées et trottoirs bordant le domaine public, endommagés au cours de l'exécution
des travaux, seront remis en état par le demandeur, sous le contrôle des services dédiés de la
commune. Les espaces végétalisés dans l'espace public font l'objet d'une obligation de
préservation et de conservation du pétitionnaire lors de la réalisation des travaux déclarés.

PC0954092680002 4/6

Le non-respect de ces prescriptions pourro entraîner lo suspension tempordire des trovoux jusqu'à mise en
conformité.
VEOLIA :
Le projet pourra être desservi por lo canolisotion de diomètre 200 mm fonte existonte rue du Moutier. ll
conviendro de prendre rendez-vous du 0969 360 400 pour ld demonde de métré. Pression de service : 5,5
bors.

ARTICLE 3 :

ARTICLE 4 :

ARTICTE 5 :

ARTICLE 6 :



INFORMATIO'{S À LIRE ATTENTIVEMEI{T

CARACIERE EXICUTOIRE D'UN! AUrOR§AIION : lJne autorisation est exécutoire à lâ date d'obtention, sauf dans lels) câs pârticulie(s) suivant(s) : -une
autorisation relevànt d'une autorité décentralisée n'est exécutoire qu'à compter de la date à laquelle ellê a été transmise au préfet ou à son délég!é dans les
conditions définies eux erticles [. 2131'1 et t. 2131-2 du code général des collectivatés territoriales. Le maire ou le président de l'établissement public de
coopération intercommunale doit vous informerde la date à laquelle cette transmission a été effectuée. - te permis tacite et la décision de non,opposition à une
déclaration préalàble sont exécutoires à compter de la date à laquelle ils sont acquis. -En cas de déclaration paéâlable comprenant une panie coupe et abattage
d'arbre, les travâux ne peuvent commencer qu'un mois après la date à laquelle l'àutorisâtion est acquise. -Pour un permis de démolir, les travàur de démolition
ne peuvent commencer que quinze jours après lâ dâte à laquelle l'autorisation est acquise, -Pour un projet situé dans un site inscrit, les travaux ne peuvent
commencer qu'après |expiration d'un délai de quâtre moas à compter du dépôt de le demande en mairie. - Pour un projet qui fait l'objet d'une prescription
d'archéologie préventive alors les travaux ne peuvent pas être entrepris avant l'exécution des prescriptions d'archéoloSie préventive.

COMMEI{CEMENT DES TRAVAUX ET AFrICHAGE : Les travaux peuvent démarrer dàs que l'âutorisation êst exécutoire. L'autorisation doit être affichée sur le
terrain pendant toute la durée du chantier. t'affichage est effectué par les soins du bénéficiâire sur un pânneau de plus de 80 centimèt.esde manière à être visible
depuislavoie publique. lldoit indiquer le nom,la raison ou la dénomination sociale du bénéficiaire, ainsiquelenom de l'architecte, auteurdu projêt archite€tural.
De plus, l'affichâge doat mentionner lâ date, le numéro du permis et sa date d'affichage en mairie, l'âdresse de la mairiê ou le dossier peut être consulté. Le
pânneàu d'afficha8e indique également en fonction de lâ nature du projet : - s'il y a lieu la superficie du terrain, la sLrperficie du plancher autorisée âjnsi que la
hàuteur de la con5truction par rappon au sol nàturel.'si le projet porte sur un lotissement, le nomb.e maximum de lots prévus - sile projet pofte sur un terrâin
de.amping ou un parc résidentiel de loisis, le nombre total d'emplacemenls et, s'il y a laeu, le nombre d'emplacements réservés à des hâbitations légères de
loisirs. - si le proiet prévoit des démolitions, la surface du ou des surfaces à démolar. t'affichage doit également mentionner quren cas de recours ôdmioistratif ou
de re.ours contentieux d'un tier5 contre cette autorisation, le recours devrâ être notifié sous peine d'irrecevâbilité à l'autorité qui a délivré l'âutorisation, ainsj
qu'à son bénéfiaiaire. Cet êffichâBe n'est pas obli8atoare pour les déclarâtions préalàbles portant sur une €oupe ou un abattage d'arbres situés en dehors des
secteurs urbânisés.

OUREE OE VALIDITE I t'autorisation est périmée si lestravaux ne sont pâs entrepris dans le délaide trois ans à compter de la notification de l'arrêté, ou de la dâte
à laquelle un permis tacite ou une décision de non-oppositaon à une déclaration préalable sont intervenus. ll en est de même si, pàssé ce délâi, les travâux sont
interrompus pendênt un délai supérieur à une année. L'autorisation peut être prorogée, c'est à dire que sa durée de validité peut être prolongée, sur demande
présentée deux mois au moins âvant l'expiration du délai de validité si les prescriptions d'urbanisme, les servitudes administratives de tous ordres et les taxes et
participations applicables au terrain ô'ont pas évolué. Vous devez formulervotre demande de prorogation sur pâpier libre, en joignânt une copie de l'âutorisation
que voussouhaitez faire proroger. Votredêmânde en double exemplaire doit être I soitàdressée au maire par plirecommandé, avecdemânde d'avisde réception
postal,.soit déposée contre dècharge a la màrie.

DROIT OES TIERS I La présente décision €st notiflée sens préjudice du droit des tiers (notêmment obligations contractuelles ; servitudes de droit privé telles que
les servitudes de vue, d'eosoleillement, de mitoyelneté ou de parsage ; règle5 contrâ ctue lles figu rant au câhier des charges du lotissement..-)qu'ilappartient au
destinataire de l'autorisation de re,pecter. L'àdministrâtion vérifie lâ conformité du projet aux règles et servitudes d'urbânisme. Elle ne vérifie pes si le projet
respecte les âutres réSlementations et les règles de droit pravé. Toute personne s'estimant lésée par la méconnaissance du droit de propriété ou d'autres
dispositions de droit privé peut donc fake valoir ses droats en saisissant les tribunaux civils, même sa le permis de construire respecte les règles d'urbanisme,

OSLIGATION OE SOUSCRIRE UNt ASSUXAT{CE DOMMAGES- OUVRAGIS: Cette essuraîce doit être ,ouscrite per la personne physique ou morale dont la

responsabilité décennale peut être enSagée sur le fondement de la présomption établie par les articles 1792 et suivants du code civil, dans les conditions prévues
pâr les ârticles 1.241-1et suivants du Code des àssurances.

OÊLAlS ETvOIES DE RECOIIR5: Le demandeur peut contester la légalité de la décision dâns les deux mois quisuivent la date de sa notification. A cet effet ilpeut
saisir le tribunal administrâtif territorialement compétent d'un recours contentieux. Le tribunal administratif peut-êtrê saisi pâr l'âpplication informatique
"Télérecours citoyens" acEessible par le site internet www.telere.ours.fr. ll peut éBalement, dans un délaid'un mois à compte. de la notificâtion de lâ décision,
saisir d'un recours grariêux l'auteur de la déaision ou d'un re€ours hiérârchique le Ministrê chargé de l'urbânisme ou le Préfet pour les arrêtés délivrés au nom de
l'Étât. te silence gardé pendant plus de deux mois sur ce recours par l'autorité compétente vaut décision de rejet. L'exercice d'un recours gracieux ou hiérarchique
ne proroge pas le délài de re€ours contentieux. Les tiers peuvent également contester cette autorisation devant le Tribunal Administrâtif compétent. Le délai de
recours contentaeux court à l'égârd d€5 tiers à compter du premaer jour d'une période continue de deux mois d'afficha8e sur le terrain conformément aux

(article R.600-1du code de l'urbanisme).

CONSTAT OES lI{FRACTIONS EfSANCTIONS fe fait d'exécuter destravaux mentionnés âuxarticles l-.421'1à t.421-5 eî méconnaissance des obli8ations imposées
par les titres ler à Vll du présent livre et les règlements pris pour leur applacataon ou en méconnaissance des prescription3 imposées par un permis de construire,

de démolir ou d'aména8er ou par la décision prise sur une déclâration préàlàble est puni d'une amende comprase entre 1 200 euros et un moîtânt qui ne p€ut

excéder, soit, dans le câs de construction d'une surfâce de plancher, une somme éBàle à 6 000 euros par mètre carré de surface construite, démolie ou rendue

inutilisable au sens de l'article L.430-2, soit, dans les autres cas, un montant de 300 000 euros. En cas de récidive, outre la peine d'amende ainsi définie un

emprisonnement de six mois poi.rrra être prononcé. Les peines prévues à l'alinéa précédent peuventêtre prononcées contre les utilisateurs du sol, les bénéficiaires

des travaux, les âachitectes, les entrepreneurs ou autres personnes responsables de l'exécution desdits travâux. Ces peines Sont éSelement applicàbles : 1. €n cas

d'inexécution, dana les délais prescrits, de tous travaux d'aménagement ou de démolition imposés par les autorisations visées au premier alinéa ;2. En câs

d'inobservatioi, pâr les bénéficiaire, d'a utorisations ac.o rdées pour unedurée limitéeou à titre précaire, desdélais impartas pour le rétablissement dês lieux dâns
leur état antérieur ou la réaf{ectation du rol à son ancien usage ; 3. En ces d'inexécution, dans les délais prescrits par la mise en demeure prévue à l'article L. 121-

22-5, destravaux de démolition et de remise en étât rendus nécessaires par le recul du trait de côte.

RETn lT DE L'AUTORISATIOI'I : La décision de non-opposition à une déclaration préâlable ou le permis de construire ou d'aménager ou de démolir, tacite ou

explicite, ne peuvent être retirés que 5'ils sont illéga!x et dans le délai de trois mois suivânt la date de ces décisions. Passé ce délai, la décision de noî'opposition
et le permis ne peuvent être retirés que sur demande expr€§se de leur bénêflciaire. l-â délivrance antérieure d'une eutorisàtion d'urbanisme sur un terrâin donné

ne fait pas obstacle âu dépôt pâr le même bénéficiaire de ladite autorisation d'une nouvelle demânde d'autorisation visant le même terrâin. Le dépôt de cette
nouvelle demânde d'àutorisation ne nécessite pas d'obtenir le retrait de l'autorisâtion précédemmentdélivrée et n'emporte pas retrait implicite de cette dernière.
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ARTICLE 7 : Toutes autorités adm inistratives, tous les agents de la force publique compétents sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de pourvoir à l'exécution du présent arrêté, dont la
copie sera notifiée au pétitionnaire par lettre recommandée avec accusé de réception.

À ruorssg[es, le 24 juillet 2026
Madame le Maire,

P/o Le ilaire Véronique RTBOUT

L'adjoinl délégue

à l'Urbanisme

Loult DUIUR

Arrêté affiché en Mairie, le Arrêté transm is en Préfecture, le

-Lo mention de cetorrêté sero publiée sous huitoine por voie d'oflichoge sur un ponneou public, pendont une durée de 2 mois à compter
de lo dote de signoture du pésent oftèté.
-Lo présente décision pour lo demonde d'outotisotion référcncée est tronsmise ou représentant de l'Étot dons les conditions préÿues
pot l'otticle 1.27j7-2 du Code Généroldes Collectivités Teûitorioles et selon l'otticle L.424-7 du Code de l'Urbonisme.

NoTA BENE: 106 de I'ochèvement de I'exécution des trovoux déclorés dons lo demonde susvisée, une Décldrotio,t Aüestont de
l'Achèvement etde lo Confo'I'r'.ité des lrovoux (DAACI)doit être déposée en moirie en 3 exemploircs. Fotmuloire disponible sü le site
i nte r n et : www,serv ice-p u blic. lr
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